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L’université populaire et citoyenne est une association loi 1901, fondée en 2004 par 
des militants engagés dans des actions d’Éducation Populaire sur la Ville de Roubaix. 
Elle s’est donné pour objet d’organiser des croisements de savoirs entre citoyens sur 
les questions d’intérêt général. Elle est à la fois :

n un lieu de formation citoyen avec la mise en place de cycles de conférences-débats, 
de séminaires et de « cafés-citoyens » dans les quartiers. Ces lieux d’échanges et de 
formation sont gratuits et ouverts à tous.

n un lieu d’action collective avec l’organisation « d’équipes de recherche-action 
sociales » (Eras) créées à l’initiative de citoyens volontaires, chargées de concevoir et 
animer différents programmes de croisements de savoirs.

En 2011, quatre recherches-actions proposent un programme riche de rencontres sur 
quatre thématiques :
n « le racisme et la discrimination » en développant notamment des ateliers d’histoire 
locale,

n « le travail et l’insertion » en élaborant des propositions visant à « bouger la politique 
de l’emploi à Roubaix »,

n « l’écologie urbaine » en accompagnant le collectif de l’Union dans le projet 
d’implantation de l’écoquartier de l’Union à Roubaix-Toucoing-Wattrelos,

n « la santé citoyenne » par la mise en débat d’une première offre publique de réflexion 
sur les trois axes : la santé surdéterminée par la précarité ; les difficultés à se soigner ; 
vivre “bien” avec une maladie ou un handicap.

L’Université populaire et citoyenne veut permettre à tous les habitants de participer à la 
construction des politiques publiques, en leur proposant à la fois des outils et un espace 
d’expression.

Université Populaire et Citoyenne à Roubaix
c/o FAL, 20 rue de Lille 59100 Roubaix

Tél : 03.20.82.23.96 / contact@upc-roubaix.org
Toute notre actualité sur www.upc-roubaix.org

Univers ité  Popu la i re  et  C itoyenne à  Rouba ix
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Cette soirée s’inscrit dans la poursuite de notre « recherche- 
action citoyenne » ouverte à tous, sur le thème de l’écologie 
urbaine. Dans ce cadre, l’Université Populaire et Citoyenne 
accompagne le Collectif de l’Union, qui regroupe des 
habitants et des anciens salariés qui veulent peser sur le 
projet d’aménagement de l’écoquartier de l’Union entre 
Roubaix-Tourcoing-Wattrelos.

Le mouvement des « villes en transition » peut-il être une 
réponse aux crises sociale, écologique et démocratique 
auxquelles nous sommes confrontés ?

Avant la projection du documentaire, la crise dans laquelle 
nous sommes est brièvement évoquée à partir de deux 
images.

La première a été présentée publiquement lors d’un temps 
fort «  politique de la ville  » du 21 janvier 2010 organisé 
par la Ville. Cette carte tirée d’une étude très approfondie 
sur les quartiers de Roubaix montre la situation sociale 
dramatique dans laquelle se trouve Roubaix et pourtant la 

Introduction du débat par l’UPC

dessine-moi 
une ville en transition

/ CONFÉRENCE-DÉBAT

Classement des quartiers par niveau de difficulté

Classement des sections par rapport au seuil de pauvreté
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ville continue de vivre, n’explose pas, peut être parce que 
les gens se débrouillent par l’économie informelle et les 
solidarités familiales qui ne sont comptabilisées…

La deuxième image n’a pas été produite par des cassandres 
écologistes mais par la respectable Agence Internationale 
de l’Énergie qui a reconnu pour la première fois que le pic 
du pétrole avait été atteint en 2005 pour le pétrole conven-
tionnel, les autres sources de pétrole étant beaucoup 
plus difficiles d’accès – et donc plus chères. Toute notre 
prospérité, notre alimentation, notre système de soins, de 
solidarité, nos vêtements, nos vies ont été bâties grâce au 
pétrole, aux énergies fossiles croissantes et bon marché 
mais non renouvelables. Nous devons donc repenser 
l’ensemble de notre modèle de civilisation.

Et nous devons d’autant plus changer profondément 
d’économie que nous découvrons qu’elle a produit un effet 
secondaire appelé « réchauffement climatique » que nous 
devons au plus vite contenir pour que cette planète soit 
encore vivable pour nous et nos enfants.

Nos gouvernants, nos banquiers, ont du mal à prendre 
la mesure des transformations à mener qui sont d’ordre 
culturel. Les sommets internationaux se succèdent sans 

parvenir à limiter la course à la croissance effrénée des 
biens et services. C’est pourquoi dans ce paysage difficile, 
la dynamique des villes en transition, qui nous invite à 
reprendre nos responsabilités en tant que citoyens, nous 
semble digne d’être mieux comprise et observée au regard 
de Roubaix et du travail qu’essaye de mener l’Université 
Populaire et Citoyenne.

Nous vous proposons de visionner ensemble ce documen-
taire de 50 minutes qui présente le mouvement des « villes 
en transition » en Angleterre, sous-titré en français. Après 
ce documentaire, des citoyens engagés dans la ville à 
titre associatif, mais aussi des élus, ont été invités à réagir 
chacun en trois minutes pour ouvrir le débat.

Né en 2006, le mouvement des villes en transition a rapide-
ment essaimé à travers le monde. Le principe est simple : 
pour faire face aux mutations profondes qui vont s’opérer 
dans les années à venir, les habitants doivent se préparer 
en construisant une résilience locale. 

Le 19 octobre, l’UPC a présenté en public le documentaire 
qui présente le mouvement En Transition, afin d’alimen-
ter le débat citoyen qui s’est tenu après la projection. 

Production pétrolière mondiale par types dans le scénario « Nouvelles Politiques » de l’Agence Internationale de l’Énergie.

Pétrole non conventionnel

Gaz naturel liquéfié

Pétrole brut 
(champs à développer)

Pétrole brut (champs 
actuellement exploités)

Pétrole brut 
(champs à découvrir)
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Une double crise : 
pétrolière et climatique
Le mouvement des Villes en Transition part d’un double 
constat  : premièrement, celui de la dépendance de nos 
sociétés au pétrole. Nous dépendons du pétrole pour le 
transport, pour les routes, pour le plastique, pour le textile, 
à tel point que notre mode de vie est organisé en fonction 
de lui. Or, cette ressource est limitée et elle viendra tôt ou 
tard à s’épuiser. Le deuxième constat, c’est que le pétrole 
est une source de problèmes majeurs, comme le réchauf-
fement climatique en particulier, comme les guerres de 
ressources, la pollution, ou encore les pluies acides. 

Ce que le pic pétrolier annonce
 
Avant d’en arriver à la disparition de la ressource pétrolière, 
la production et la consommation vont atteindre un seuil 
maximal à partir duquel la production de pétrole ne pourra 
que diminuer. Ce moment est appelé le « pic pétrolier », 
« peak oil » en anglais. La date de ce pic est sujette à discus-
sion, mais ce pic arrivera un jour ou l’autre. Une fois atteint, 
les conséquences seront directes : les prix vont augmenter, 
les pénuries vont se multiplier, des crises économiques 
s’ensuivront, des guerres de ressources éclateront et le 
réchauffement climatique sera au maximum. 

Ces deux crises, pétrolière et climatique, sont un seul et 
même problème. Pour le mouvement En Transition, le 
sevrage de notre addiction au pétrole permettrait de 
résoudre les deux problèmes à la fois. Pour atténuer le choc 
qui interviendra au moment du pic pétrolier et construire 
une résilience, il est nécessaire de : 

 

n réduire notre demande en produits pétroliers ;

n réduire notre production de produits pétroliers ;

n développer une agriculture locale ;

n diminuer le nombre de voitures.

La première ville en 2006, 
une centaine en 2008
 
Rob Hopkins, co-fondateur du mouvement En Transition, 
a débuté sa réflexion alors qu’il enseignait la permacul-
ture en Irlande, à l’université de Kinsale. C’est là qu’il a 
commencé à imaginer avec ses étudiants une projection 
à vingt ans, en imaginant les solutions pour surmonter le 
pic pétrolier et aboutir à une situation meilleure que celle 
d’aujourd’hui. En arrivant à Totnes, au Pays de Galles, il a 

La synthèse du documentaire

en transition, 
de la dépendance énergétique
à la résilience locale
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souhaité approfondir et mettre en œuvre ces premières 
idées. C’est ainsi que « Totnes en Transition » a été lancé en 
septembre 2006. 

En 2008, « Fujino en Transition » est lancée au Japon, c’est 
la 100ème ville à rejoindre le mouvement. Pour comprendre 
comment se lance une « ville en transition », le documen-
taire revient sur l’expérience de Norwich, en Angleterre. La 
démarche a été présentée en public, devant près de 400 
personnes. À la suite de la présentation, les participants se 
sont réunis en petits ateliers thématiques, pour réfléchir 
à ce qui pouvait être engagé localement et imaginer les 
moyens de s’engager individuellement et collectivement. 
Le mouvement En Transition met à disposition de la 
documentation pour l’organisation et enrichir la réflexion 
lors de tels lancements. 

Quatre directions pour agir
Le mouvement des villes en transition propose d’agir dans 
quatre directions principales. Ces quatre thèmes sont illus-
trés d’initiatives prises dans des villes en transition. 

n Le premier, l’alimentation. Le mouvement invite à 
renouer avec des produits locaux et de saison et à soutenir 
l’agriculture locale. Actuellement, la majorité des produits 
alimentaires parcourent en effet des milliers de kilomètres 
avant d’arriver dans notre assiette. 

À Totnes, en Angleterre, un réseau de jardins partagés a 
été mis en place pour relier les jardiniers et les parcelles 
inutilisées. Ce type d’actions permet de diminuer les trans-
ports, de créer du lien entre les habitants d’une même 

communauté et de réapprendre le plaisir de travailler la 
terre et de cultiver ses propres fruits et légumes. 

n Le second, l’économie. L’idée principale est de retenir 
l’argent dans l’économie locale. À Lewes, en Angleterre, a 
été créé la « Lewes Pound », une monnaie locale, qui n’a 
cours que dans la ville et les environs. Elle permet d’effec-
tuer ses achats courants et favorise ainsi la consommation, 
la production et le commerce locaux.

n Le troisième, l’éducation. Pour le mouvement En 
Transition, il faut adapter l’enseignement à une époque 
de mutation. À Newent par exemple, en Angleterre, des 
ateliers de couture ont été mis en place pour apprendre 
aux enfants le réemploi du tissu. Animés par des adultes, ils 
permettent des échanges intergénérationnels et la trans-
mission de savoir-faire. 

Agir sur l’éducation est un moyen de renforcer la résilience 
émotionnelle pour affronter les changements angois-
sants. La transition se veut une vision positive de l’avenir, 
opposée au discours dramatisant. Ainsi, le mouvement 
invite à donner à chacun les moyens d’imaginer soi-même 
l’avenir, pour ne pas vivre dans un avenir imaginé par 
d’autres.

n Le quatrième thème, les transports. L’objectif est 
d’inventer des solutions pour se convertir à une mobilité 
soutenable. Cela peut être l’organisation du covoiturage, 
mais également la location de voitures électriques comme 
à Penwith, en Angleterre. 

n Le dernier thème est celui de la gouvernance. Il s’agit 
de susciter l’engagement des élus pour que des collecti-
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vités locales entrent en transition. À Norwich Norfolk, en 
Angleterre, le projet de transition porté par les citoyens 
a été adopté de façon coordonnée par les différentes 
collectivités locales. Cette démarche permet d’officialiser 
les initiatives et de les sortir d’une image alternative ou 
subversive. Pour Rob Hopkins, c’est un renouvellement 
de la démocratie locale, qui retrouve un fonctionnement 
« bottom up », dans lequel les initiatives viennent de la base 
et remontent jusqu’aux élus, qui les accompagnent. 

Dans les différentes villes qui se sont lancées dans l’expé-
rience, la transition a un effet d’aimant  : elle se colle à 
tout ce qu’elle touche. En effet, une telle dynamique peut 
s’engager dans d’autres thèmes, comme la construction, 
la production d’énergie, et d’autres encore. C’est à chaque 
communauté de se prendre en main et d’inventer locale-
ment les solutions les plus appropriées. 

la réaction de citoyens engagés

Céline Barré (présidente association Hep à l’Union) : 
l’Habitat Écologique Partagé repose en premier sur un 
partage de valeurs pour habiter ensemble. À partir de 
ces valeurs partagées, par exemple sur la nécessité de 
se mettre en transition, on peut penser d’autres formes 
d’habitat qui s’adressent à tous. J’ai travaillé un temps 
à l’Alma, il faut penser des logements accessibles aux 
habitants des quartiers dans toute leur diversité.

Vincent Kra (architecte H.u.t.t.o.p.i.a) : Nous devons retrou-
ver le sens de notre humanité, sortir des grands systèmes 
planifiés pour retrouver la simplicité et l’humain. C’est 
ce que j’ai vu dans ce film. C’est cette démarche qui m’a 
amené en tant qu’architecte à évoluer vers la conception 
d’habitats utilisant la terre crue, le torchis, accessible sur 
place, économique et bon isolant. Je crois que l’on peut 
réduire aussi la taille des logements en conservant, grâce à 
la « tempérance » créée par la terre crue, un confort. 

Bouzid Belgacem (président de l’Union des Gens du 
Textile)  : On voit dans le film les liens de solidarités entre 
jeunes et anciens dans une friperie. Cette solidarité les 
anciens du textile l’ont vécue à l’usine. Aujourd’hui les 
usines ont fermé, comment maintenir cette solidarité? 
Nous proposons de la maintenir par la création d’un lieu 
de mémoire qui reconnaisse l’histoire des gens du textile. 
Beaucoup ont subi le chômage, il ne faut pas qu’en plus, 
ils subissent l’oubli. Nous avons fondé le 18 juin dernier 
l’Union des Gens du Textile, association ouverte à tous 
les anciens du textile et nous étudions la création d’une 
coopérative Nordelaine de relocalisation d’une production 

de fil de laine au centre d’une future cité régionale de l’his-
toire des gens du textile, pourquoi pas à l’Union, sur le site 
de l’ancien Peignage de la Tossée.

Pierre de Sariac (président La Cense de la Tossée) : Ce film 
présente beaucoup d’idées que je cherche à mettre en 
œuvre. La relocalisation de notre agriculture, la transfor-
mation de notre alimentation sont indispensables parce 
que nous sommes complètement dépendants d’une 
agriculture chimique, industrielle, gavée au pétrole. Dans 
mon expérience d’apiculteur, d’encadrant technique à la 
Ferme aux loisirs de Roubaix, de maître composteur, de 
jardinier-horticulteur, je crois qu’il faut développer une 
agriculture en ville à partir des jardins, des balcons, des 
toitures et que ces activités peuvent être créatrices de liens 
et d’emplois.

Thierry Siwick (délégué syndical CGT à Camaïeu) : Je 
crois qu’il ne faut pas attendre du patronat, ni des partis 
majoritaires de droite comme de gauche qu’ils prennent 
les décisions qui s’imposent. Ils ne bougeront que s’il y a 
une mobilisation citoyenne forte dans les syndicats, les 
associations. Il faut organiser des collectifs comme par 
exemple pour obtenir les transports en commun gratuits. 
On voit dans ce film que le développement durable c’est 
du concret, que l’on peut faire des économies, créer de 
l’emploi en relocalisant l’économie. Je suis un délégué 
syndical CGT et écologiste et je crois que c’est tout à fait 
compatible.
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Yann La Folie (Atelier Solidaire-Hellemmes) : Je suis 
paysagiste et ce film m’interpelle sur la notion de paysage. 
Comment construire des paysages comestibles plutôt que 
des parcs purement ornementaux. Je suis aussi animateur 
d’une association qui gère un terrain sur lequel se sont 
installés des Roms et que nous (des étudiants de l’école 
d’archi, des habitants) avons décidé d’accueillir. Là aussi 
je crois que le paysage doit se construire avec les usages, 
voire les détournement qui en sont faits. 

Isabelle Bras ( présidente de la MdA) : La première chose 
qui frappe dans ce film c’est l’énergie, l’impression de 
«  joie » liée à la mobilisation « active » des habitants, qui 
contraste avec l’impression de « morosité » que l’on ressent 
parfois dans une ville telle que Roubaix. On voit aussi 

l’importance de faire collectif, de se 
relier pour ne pas agir de manière 
isolée. Les habitants se mobilisent et 
ils arrivent à mobiliser leurs élus. C’est 
pour moi le sens que devrait avoir la 
vie associative.

Fabrice Belin (adjoint au maire – 
Front de gauche) : Ce qui est intéres-
sant dans le film c’est que l’initiative 
part de la base vers le sommet. Mais 
les situations sociales ne sont pas 
les mêmes qu’à Roubaix. La manière 
de poser les problèmes ne peut 
pas être identique. Par exemple, la 
ville a réalisé des photos aériennes 
figurant les fuites thermiques 
des logements et sur le quartier 
populaire du Pile, on a constaté peu 
de perdition. Cela signifie que les 
gens sur ce quartier ne se chauffent 
même pas. Des opérations significa-
tives comme l’ANRU existent déjà, 
d’autres actions sont menées. C’est 
de là aussi qu’il faudra partir en 
recherchant comment mobiliser la 
population.

Guillaume Delbar (conseiller 
municipal – UMP) : Je découvre la 

démarche des villes en transition. Je trouve très intéressant 
le fait que les gens reprennent des initiatives, montent des 
projets. Je crois que le développement durable peut profi-
ter à tous. J’ai moi-même vécu à Paris sans voiture, à vélo, 
et c’est tout à fait agréable. Une question tout de même est 
ce que la démarche des villes en transition peut se conci-
lier avec le modèle de la ville intense ?

Mehdi Massrour (conseiller général de Roubaix Est – PS) : 
Je vais être volontairement provocateur, je commencerai 
par préciser que mon bilan carbone est positif, car un jour 
on me le reprochera peut être, mon père est né à l’étran-
ger. Je suis très sceptique sur ce mouvement de «  retour 
à la terre ». J’ai bien peur que ces projets ne touchent et 
ne concernent qu’une minorité relativement aisée. On ne 
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peut pas penser notre avenir indépendamment du reste 
du monde, notamment des espaces les plus pauvres. Le 
discours actuel consiste à les culpabiliser sur les modes de 
production polluants auxquels ils ont recours (cf. le réchauf-
fement climatique). La réalité est qu’ils ont fait le choix de 
sacrifier une partie de leur population. Aujourd’hui, les 
forces économiques poussent les habitants des pays dits 
en voie de développement à s’agglutiner dans les villes, 
dans de terribles conditions. Qui connaît Chengdu ? C’est 
pourtant la plus grande agglomération du monde. Les 
gens qui y vivent le font au détriment de leur espérance 
de vie. Aucunes de nos aides ne ciblent ce phénomène. 
Dans nos pays, la question centrale est celle du logement 
digne et de la précarité énergétique. Alors oui, je l’avoue, 
les projets qui tournent autour « des villes en transition » 
ne créent pas chez moi un enthousiasme délirant.

Slimane Tir (conseiller municipal-Verts) : Je suis aussi venu 
de loin, mais dans la cale d’un bateau, mon bilan carbone 
n’en a pas trop souffert. J’ai trouvé ce film très intéressant 
parce qu’il montre un mouvement citoyen qui s’organise 
tout de même aussi dans les villes, les quartiers de Londres, 
Bristol, Norwich… Il montre qu’il existe un chemin prati-
cable. Les actions menées ne sont pas forcément nouvelles 
mais ce qui est original c’est qu’elles sont toutes reliées 

entre elles, ce qui leur donne de la force et de la cohérence 
pour agir à partir d’un territoire. 

Pierre Dubois (premier adjoint au maire – PS) : J’ai 
beaucoup apprécié le film. On ressent le pragmatisme et 
l’optimisme anglo-saxon, capables d’agir y compris sans 
les institutions dans un mouvement de bas en haut. On 
voit aussi la force du collectif et la capacité à travailler avec 
les élus. On peut mesurer pour finir l’importance des petits 
pas à un niveau local, qui amènent une prise de conscience 
et qui, en se multipliant, peuvent arriver à faire bouger 
l’économie. Fédérer les initiatives, impliquer les élus est un 
plus pour mieux habiter la ville. 

Majdouline Sbaï (vice-présidente Conseil régional – 
Verte)  : Le concept de ville en transition et les exemples 
montrés dans le film témoignent de plusieurs choses : nous 
vivons dans des villes non durables qui ne remplissent pas 
leur promesse. Celle de fournir un logement, un emploi et 
un mode de vie agréables et sources de bien être. Preuve 
en est les milliers de personnes qui n’ont pas accès aux 
logements (5000 sur le territoire de Roubaix-Tourcoing) 
ou à l’énergie comme peut en témoigner la Fondation 
Abbé Pierre. Des villes comme Roubaix et Tourcoing sont 
l’archétype de ce que produit un modèle d’aménagement 
urbain uniquement construit et régulé par l’économie. 
Que deviennent les villes lorsque les usines ferment mais 
que l’organisation de la vie et de la ville en est totalement 
dépendante ? Le premier défaut de ce modèle est l’absence 
de planification réelle. Le court-termisme prévaut toujours. 
On saisit des opportunités portées par des entrepre-
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neurs privés ou des politiques nationales. Cette absence 
de planification rend plus difficile la participation des 
citoyens à ces choix d’aménagement et de développe-
ment. Que mettre en débat lorsque notre vision de l’ave-
nir d’un territoire est morcelée ? Les citoyens ont heureu-
sement pris part à ces choix par des mobilisations locales 
et diversifiées. Le mouvement des villes en transition en 
est une des formes les plus élaborées. La situation de crise 
que connaissent nos villes a conduit à des tensions très 
importantes. Les émeutes qu’ont connues les quartiers 
et les villes d’habitat social (les banlieues) depuis trente 
ans le montrent. Les villes en transition peuvent être une 
alternative à ces violences en proposant une transforma-
tion concertée, débattue et non violente de la dynamique 
urbaine. C’est aussi un autre modèle économique, une 
autre organisation de la société. Non pyramidale, qui ne 
met pas en concurrence les gens et les territoires, mais qui 
leur proposent de coopérer autour d’un objectif commun, 
vivre mieux, ensemble, en harmonie avec la terre. 

Les interventions de la salle 

n Le mouvement de développement des villes n’est pas 
«  naturel  ». Elles sont très dépendantes de l’extérieur et 
du coût de l’énergie. Resteront-elles toujours attractives ?

n Le documentaire est intéressant mais il y a un côté un 
peu religieux dans ce mouvement dont il faut se méfier.

n Quand est-ce que l’on démarre une initiative de transi-
tion à Roubaix, qui est prêt à se lancer dans cette salle ?

n L’idée de relocalisation de l’alimentation me fait penser 
à l’utilité qu’avait le marché aux bêtes à Roubaix. Il avait 
une vertu pédagogique pour les enfants qui pouvaient 
faire le lien entre l’animal et la viande.

n La question éducative n’est pas beaucoup abordée dans 
ce documentaire. Il me semble essentiel de bâtir un autre 
modèle que celui de la compétition. De ce point de vue 
le mouvement de pédagogie plus coopérative de type 
Freinet devrait être au cœur d’un projet de transition.
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Le mouvement des Villes en Transition propose une 
approche positive et inventive pour que les citoyens 
imaginent leur propre futur et s’investissent 
pour surmonter les obstacles à venir. L’Université 
Populaire et Citoyenne propose de s’inspirer de ces 
exemples pour que les associations et les habitants 
imaginent l’histoire de l’Union. Quatre sujets ont 
été travaillés en ateliers  : l’économie, l’habitat, 
l’alimentation et la nature en ville. Ces ateliers 
ont fait part de leurs constats, des leurs idées et 
des scénarios qui seront autant d’arguments pour 
mobiliser les habitants des quartiers concernés et 
gagner le soutien des élus. 

Des projets associatifs 
et coopératifs déjà engagés
 
À ce jour sur l’Union, trois projets sont soutenus par le 
Collectif de l’Union : 

Habitat Écologique Partagé à l’Union. En d’autres 
termes  : construire ensemble une maison écologique et 
partager ce logement. Inspirés de l’association HEP Ville-
neuve d’Ascq, ce groupe s’est constitué avec pour objectif 
de promouvoir l’autoconstruction sur le site de l’Union. 
L’idée serait de construire des maisons témoins et de 
demander à la SEM de vendre des petites parcelles pour 
que des petits collectifs puissent se lancer dans l’auto-
construction. 

Les Anciens de la Tossée. Depuis le départ des usines, la 
solidarité du travail s’est peu à peu effacée. Pour retrouver 
ces liens, l’idée est de construire une Cité Régionale de 
l’Histoire des Gens du Textile. Les Anciens de la Tossée 
sont déjà lancés dans la démarche, avec comme possibilité 
d’y greffer l’Institut du Monde Arabe et des universitaires. 
Concrètement, cette cité des échanges marchands et 

non-marchands comprendrait une chaîne de production, 
un bistrot ou une cantine d’usine, une agence de tourisme 
solidaire. Ce lieu hybride aura pour vocation la convivialité 
et l’échange afin de construire l’avenir. Cependant, sans 
un portage institutionnel, une association ne pourra pas 
assumer seule ce projet. 

La Cense de la Tossée. Partant du constat de précarité 
alimentaire des villes aujourd’hui et de la fragilité agricole, 
l’idée serait d’intégrer de l’agriculture urbaine sur l’Union. 
Seulement, la campagne changera quand les gens de 
la ville changeront. L’agriculture urbaine peut être une 
solution pour changer les mentalités. Une ferme urbaine 
pourrait avoir trois missions  : la production maraîchère, 
l’accueil pédagogique et l’entretien des espaces verts. 

De nombreuses pistes 
restent à explorer
 
La liaison entre Roubaix et Tourcoing sur l’Union 
est une question non résolue. La voie rapide et le canal 
forment des frontières fortes vis-à-vis des futurs équipe-
ments de l’Union. Comment dépasser ces obstacles  : 
construire des passerelles, passer une section de la voie 
rapide en tranchée couverte ? À cela s’ajoute le manque de 
centralité de l’Union, cette zone étant en elle-même une 
périphérie. Justement, le canal ne pourrait-il pas devenir 
une centralité ? 

Le sport est un autre sujet. L’expérience de l’association 
Roubaix Sports et Culture dans le quartier de l’Homme-
let est intéressante. Ce club de foot fait un travail sur la 
culture, la citoyenneté et le sport. Un centre spécialisé sur 
les sports collectifs pourrait voir le jour sur l’Union, sur le 
principe du LUC (Lille Université Club). En plus des équipe-
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ments, il pourrait comprendre une école de formation aux 
métiers du sport et se monter en partenariat avec Kipsta. 

Le commerce de proximité représente également une 
opportunité. Il y a une place pour les commerçants de 
Roubaix, Tourcoing et Wattrelos pour ouvrir sur l’Union 
d’autres magasins. Ce serait l’occasion pour eux de se 
développer qualitativement afin de suivre la démarche de 
production et de consommation locales et respectueuses 
de l’environnement. Si ce ne sont pas eux, ce seront les 
enseignes de la grande distribution qui viendront s’y 
installer. 

Des objectifs 
résolument ambitieux
 
Avec une enveloppe d’argent public d’environ 300 millions 
d’euros, la zone de l’Union telle qu’elle est aujourd’hui 
pensée sera une source d’émission de carbone et d’inéga-
lités sociales. Avec 1% de cette enveloppe, le Collectif de 
l’Union propose des projets qui diminueront l’empreinte 
carbone et créeront de l’emploi et du lien. L’hypothèse 
basse est celle de la réalisation des trois projets cités 
ci-dessus, intégrés à la marge du plan existant. L’hypo-
thèse haute serait de modifier ce plan directeur grâce à 
une large mobilisation populaire. Le plan de la SEM n’est 
en effet pas si figé et il est encore possible d’agir. Avec 
l’urbaniste Sylvain Coquerel, des premières propositions 
de modifications de ce plan ont émergé. Sur la question 
de la densité notamment, pour concevoir un village dense, 
mais néanmoins horizontal. Ce type d’habitat populaire, à 
l’image des courées, garantirait plus de convivialité que les 
formes urbaines à la mode en plot de cinq étages en verre.

Le mouvement des Villes en Transition peut être une 
source d’inspiration pour continuer cette réflexion. En 
s’accrochant à la réalité et en s’investissant personnelle-
ment, elles échappent à toutes critiques et invitent au 
respect de leurs initiatives. Dans ce séminaire, chaque 
atelier a donc choisi un projet ou un quartier et a réfléchi 
aux différentes étapes à franchir pour atteindre une situa-
tion idéale. Avec de la créativité, du rêve et de l’envie, 
l’objectif est d’inventer une histoire pour l’Union. 

Synthèse 
des ateliers

Le retour du textile, 
moins polluant et plus durable 
 
Le constat est simple et partagé, l’industrie du textile telle 
qu’elle a existé dans la région était polluante et a laissé 
beaucoup de monde sans emploi. Les objectifs à atteindre 
sont donc eux-mêmes simples : l’économie de demain doit 
apporter du travail pour tous et ses produits doivent être 
utiles et sains. 

En repartant de l’économie de la laine se dessine un 
écosystème idéal. Le mouton en effet peut vivre partout et 
incarne l’idée d’une nature généreuse, apportant la laine, 
de la viande et de l’engrais naturel. De plus, il y a autour 
du mouton et de l’Union des gens qui ont du temps, du 
savoir faire et de l’envie. Enfin, il y a sur la zone de l’Union 
de l’argent et des pouvoirs publics volontaires. 

Nordelaine symboliserait la mémoire de l’industrie lainière 
tout en proposant des objets éminemment désirables. 
Il faudrait revisiter la création et investir en recherche et 
développement pour accroitre la valeur et la qualité des 
vêtements et des produits de la laine. La coopérative 
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serait un lieu de vie et de travail, offrant de la convivialité 
et pouvant être visité. Le bâtiment s’intégrerait dans la 
démarche environnementale de l’Union, avec un bilan 
carbone nul. Dans la continuité de cette démarche, une 
unité de réemploi et de recyclage des textiles pourrait 
compléter les activités. Enfin, une péniche assurerait le 
transport des matières premières nécessaires mais assure-
rait aussi la promotion des produits Nordelaine et des 
autres produits de l’Union lors de ses escales sur le réseau 
fluvial.

Se structurer pour imposer 
de l’habitat populaire, 
durable et partagé
Les problèmes de logements sont autant à l’intérieur de 
la zone de l’Union qu’à l’extérieur. Dans le plan directeur, 
les logements ne sont pas adaptés au point de vue de leur 
densité et de leur forme. Les maisons individuelles entou-
rées de pelouse sont en effet dépassées et à l’encontre 
des valeurs de l’écologie et du socialement équitable. Par 
ailleurs, il est incohérent de faire un îlot de logements 
écologiques alors que les quartiers alentours, comme le 
Pile ou l’Alma sont de véritables gouffres énergétiques. Il 
est inconcevable de ne pas agir sur les deux plans à la fois. 

Cet atelier a d’abord voulu rappeler la nécessité de se 
structurer et de s’organiser. En effet, la cohésion et la 
rigueur permettent de construire une alternative d’habita-
tion crédible et de concevoir des projets solides et sérieux. 
La seconde proposition repose sur l’idée de partage. Les 
formes d’habitat partagé permettent de tisser du lien 
social et de réaliser des économies substantielles. En effet, 
ce n’est pas uniquement l’habitation qui est partagée mais 
aussi des équipements ménagers, des moyens de locomo-
tions et des services entre habitants. Pour initier de tels 
projets, il est nécessaire d’en faire la promotion auprès des 
habitants et de commencer dès l’école, en transmettant les 
valeurs de générosité et de vivre ensemble. Concrètement, 
il faudrait créer des coopératives d’habitants et accompa-
gner les projets d’habitants promoteurs-constructeurs. Sur 
le plan architectural, l’habitat partagé suppose des formes 
particulières, ménageant au centre des espaces et des 
équipements communs, tout en préservant des espaces 
privatifs et plus intimes autour. Construire sa maison est 

une façon de se construire. Construire ensemble c’est 
également construire des liens solides et durables entre 
les personnes. 

Cet atelier a également imaginé d’autres formes d’habita-
tion qui peuvent être proposées à la SEM, comme le micro-
habitat. À Marseille, par exemple, Jean Nouvel en a conçu 
qui paraissent petits de l’extérieur, mais aménagés de telle 
sorte qu’ils sont spacieux à l’intérieur. L’idée d’introduire 
une dimension artistique dans l’habitat a également été 
formulée, pour permettre aux habitants de continuer à 
rêver. 

Sur le plan des matériaux de construction, plusieurs 
témoignages ont mis en avant l’intérêt des matériaux de 
construction naturels, comme le torchis. Produit sur place, 
à base de paille et d’argile locales, il est économique, 
écologique et assure une respiration saine de l’habitation. 

Enfin, cet atelier a proposé plusieurs initiatives pour 
promouvoir l’habitat partagé. À partir de supports univer-
sels, tels que le son et l’image, les habitants alentours 
pourraient être sensibilisés à ces nouvelles formes d’habi-
tat. Les chiffres et les plans sont en effet des freins pour 
l’imagination mais aussi des obstacles qui éloignent du 
terrain et de la réalité des habitants. 

L’agriculture urbaine, 
bien plus que se nourrir
 
Cet atelier a posé au préalable quelques points de 
méthodes. Tout n’est pas décidé au niveau de la SEM, 
notamment au niveau du parc urbain, il est donc néces-
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saire d’intervenir au plus vite. Pour peser sur les décisions, 
tous les moyens sont bons, y compris l’occupation des 
lieux pour montrer les besoins et la détermination des 
habitants. Enfin, un dernier conseil a été donné pour que 
les discours relatifs à l’alimentation restent positifs. La 
logique culpabilisante est déjà assez forte, il est temps 
d’aborder le sujet autrement. 

Le constat de départ est celui de perturbations planétaires, 
mais dont les effets sont locaux, tant sur la santé des gens 
que leurs besoins vitaux, dont celui de l’alimentation. Le 
second questionnement est celui de la pollution des sols. 
Comment faire revenir de l’agriculture sur d’anciennes 
friches industrielles  ? Enfin, le dernier constat est celui 
des habitants et des pratiques déjà existantes sur l’Union 
et alentours. Des Roms habitent aujourd’hui les lieux, des 
jardins familiaux sont cultivés à proximité, des pêcheurs 
fréquentent le canal. 

Les propositions se répartissent en trois actions. D’abord, 
promouvoir sur le terrain l’agriculture urbaine pour faire 
changer les mentalités. Un festival des jardins pourrait 
par exemple permettre de mettre en valeur toutes les 
pratiques qui existent déjà et de repérer les types de 
cultures produites localement. Le deuxième chantier 
serait l’occupation des lieux et la production. Il existe de 
nombreuses opportunités sur l’Union : installer des ruches 
sur le toit des entreprises, faire de la pisciculture dans le 
canal, amener des moutons grâce à Nordelaine, produire 
de l’énergie et du compost avec les déchets agricoles et 
alimentaires. Pour démarrer ces activités, la démarche de 
l’association Comité de Quartier et des Jardins de Traverses 
peut être une source d’inspiration. Il ne faut pas attendre 
que les choses se passent, mais ouvrir des jardins et lancer 
des cultures. Enfin, le dernier champ d’action est celui 
de la vente et de la distribution. Les produits des jardins 
familiaux du Cul-de-Four peuvent aujourd’hui être vendus 
par exemple. Une boutique ou un réseau de « biocabas » 
pourraient être mis en œuvre. Des cantines mobiles 
pourraient aller sur les lieux dès maintenant et vendre des 
repas chauds, notamment à destination des ouvriers de 
chantier et des habitants. 

Ces propositions ont ensuite été déclinées sous forme de 
scénarios. Le premier relate l’histoire d’un roubaisien qui 
se nourrit grâce à la banque alimentaire, avec des produits 

de grande-surface, presque périmés. Il se reconvertirait 
petit à petit en produisant son propre pain qu’il commer-
cialiserait. 

Une autre histoire serait celle des différents jardins, autant 
d’oasis et de lieux de résistance qui permettraient aux 
gens de se rencontrer. Les habitants se mobiliseraient et 
iraient jusqu’à cultiver les trottoirs. Enfin, le dernier scéna-
rio est celui d’habitants qui viennent occuper le terrain. Ils 
créeraient des jardins familiaux sur l’Union, dans le futur 
parc urbain et en lien avec ceux déjà existants tout autour 
pour rayonner sur les environs. Le produit de ces jardins 
permettrait de distribuer des repas écologiques et locaux. 

Ramener la biodiversité en ville
 
Ce quatrième atelier a souhaité rappeler que la nature 
n’était pas qu’une image ancestrale de générosité et de 
production. Ne regarder que les ressources qu’elle offre 
risque de ramener la situation à son point actuel. Nos 
propres besoins doivent entrer en coexistence avec ceux 
de la faune et de la flore. En effet, la biodiversité traverse 
une crise majeure. Hirondelles, hérissons, papillons, 
grands mammifères : la biodiversité ordinaire et évidente 
tend à disparaître. Autant dans les villes que les espaces 
agricoles, l’accueil de la faune et de la flore doit être pensé 
et organisé. 

La nature en ville est avant tout un droit pour tous, même 
pour les populations les plus précaires. Le risque serait de 
faire de l’Union un ghetto écolo, alors que dans le quartier 
du Cul-de-Four, la rénovation n’interviendra pas avant 
quinze ans. Les quartiers alentours doivent être impli-
qués dans la réflexion sur l’idée de trame verte et bleue. 
Il y a une similitude avec le textile, qui se trame, se tisse 
et permettrait de relier les espaces entre eux et d’apporter 
une réponse aux enjeux de la biodiversité. 

L’habitat organique est une bonne image de cohabitation 
entre les habitants, l’écologie et la nature. Cet habitat est 
vivant et en échange avec son environnement, grâce à des 
matériaux naturels, respirant et offrant à la faune et à la flore 
une place propre. Cette approche peut également s’appli-
quer à l’échelle du quartier. Sur l’Union, il est nécessaire 
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d’insister auprès de la SEM pour ne pas se contenter d’un 
parc paysager et pour qu’elle aille au bout de son ambition 
d’écoquartier en amenant véritablement la nature en ville. 
L’exemple de la Ferme de la Prairie à Mouscron est intéres-
sant de ce point de vue, dans la façon dont elle associe les 
humains, les arbres fruitiers, une ferme et des moutons. 

Pour mettre en œuvre ces objectifs, l’exemple de l’action 
du Comité de Quartier et de l’association des Jardins 
de Traverse  peut être reproduit. Les habitants ont été 
mobilisés dans une démarche participative, afin de créer 
ensemble des solutions et les porter aux élus. Le corridor 
écologique est le fruit de ce travail et il est aujourd’hui en 
phase opérationnelle. Un « portrait nature » de quartier est 
déjà programmé pour l’Union et permettra de faire l’état 
des lieux et des alentours. 

Conclusion 
 
Le point commun de ces différentes réflexions est la néces-
sité de commencer tout de suite, d’aller sur le terrain, dans 
les quartiers et auprès des habitants. Le portrait nature de 

quartier est déjà programmé, pourquoi ne pas investir un 
bout de terrain et y marquer «  ferme » sur un panneau ? 
Pourquoi ne pas démarrer une maison en torchis pour 
qu’on puisse s’y retrouver et imaginer d’autres maisons ? 

Cela doit permettre lors des visites ou des balades que les 
habitants et leur investissement soient visibles. 

Le Collectif de l’Union se renforce également et doit conti-
nuer. Se rencontrer, se fédérer, comme lors de la table 
ronde de la veille ou lors de ce séminaire, sont des bons 
exemples qui mettent en évidence un véritable savoir-
faire des habitants. Le travail continuera tous les premiers 
lundis du mois.

Plusieurs sont intéressés par le mouvement des Villes en 
Transition. Pourquoi ne pas se lancer à Roubaix dans ce 
défi ? Seulement, ce type de projet ne peut qu’être fort et 
largement partagé. Si vous partagez cette envie, réfléchis-
sons-y ensemble. Dans le documentaire de la veille, une 
phrase illustre bien la démarche qui doit être la nôtre ici à 
Roubaix : « il y a ceux qui rêvent et qui ne font que rêver. Il 
y a ceux qui agissent mais qui ne font que ça. La troisième 
méthode, c’est la nôtre, c’est de rêver et d’agir ».
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